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Table ronde sur les
métiers de l’inspection

Nous avons obtenu avec la FEN
l’ouverture d’une concertation

relative aux missions et aux statuts
des corps d’inspection.

Préparation du
Congrès

30 et 31 mars 1999
BONDY (Seine-Saint-Denis)

1 - Candidatures au Bureau National
Onze sièges sont à renouveler au sein du Bureau National : tous les syndi-

qués sont appelés à voter pour les cinq secteurs (1er degré, Enseignement tech-
nique et professionnel, Information et orientation, Lycées et collèges, Retraités)

2 - Rapport d’activité présenté par le
Secrétaire général

Nous avons vu certaines de nos revendications prises en compte et satisfai-
tes, en partie ou totalement, pour d’autres, nous sommes encore au milieu du
gué, mais la traversée est bien engagée et nous allons devoir la poursuivre,...

3 - Thème de travail du Congrès :
L’évaluation : vers une responsabilité collégiale au sein d’un bassin de

formation.
Il s’agit -en particulier- de rechercher comment pourrait se mettre en place un
collège d’inspecteurs au service de l’évaluation des personnels et des établisse-
ments.

Dossier corporatif : il s’agira – à partir de la situation, fin mars 1999 –  de
confirmer nos objectifs et, ensemble, d’envisager les moyens de les atteindre.

Procédures de vote

1 - Elections au Bureau National

Tous les syndiqués sont appelés à se prononcer sur toutes les candidatures.
Il est possible de ne pas retenir la liste complète.
Les votes devront parvenir directement au siège du SI.EN – 23, rue Lalande – le plus tôt

possible et, au plus tard, le 26 mars 1999.

2 - Vote sur le rapport d’activité

Chacun est appelé à s’exprimer  en insérant, dans l’enveloppe correspondante, un des trois
bulletins : “ Pour ”, “ Contre ” ou “ Abstention ”.

Ce vote est à adresser à votre Responsable académique avant le 26 mars 1999.

Ce bulletin comporte pour les adhérents quatre enveloppes en
quatrième de couverture destinées aux votes
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avec le

AGENDA
11 décembre
* MEN / CAPN inscriptions au tableau
d’avancement 1999 à la hors-classe
des IEN(M. LE BOHEC – M.-P. COL-
LET – R. HASIAK – B. LESPES – J.-
Cl. QUEMIN – P. ROUMAGNAC et
deux experts : A. MOSSE, Responsa-
ble académique de Créteil, E. WEILL,
Responsable départemental Yvelines).

14 décembre
* FEN / Exécutif fédéral national (M.
LE BOHEC)
* MEN / Conférence de presse de S.
ROYAL (M. LE BOHEC)

16 décembre
* Réunion de la section académique de
LILLE (R. HASIAK)

18 décembre
* Rencontre avec l’Agence de presse
Education / Formation
(M. LE BOHEC – P. ROUMAGNAC)

5 janvier
* Inspection Générale des Affaires so-
ciales (P. NAVES)  - Inspection Géné-
rale de l’Education nationale  (B.
GOSSOT) : audition du SI.EN sur l’ac-
cueil et la scolarisation des enfants et
adolescents handicapés. (M. LE
BOHEC – P. ROUMAGNAC)

12 janvier
* MEN / Commission de réforme (M.-
P. COLLET)

13 janvier
* FEN / Exécutif fédéral national (M.
LE BOHEC)

Le nombre de postes mis au
concours d’IEN - session 99 - a été
publié au Journal  officiel du 10
décembre 1998.

Nous regrettons qu’une fois de
plus ce recrutement ne permette
pas de pourvoir les nombreux pos-
tes restés vacants  - à ce jour plus
de 150 - auxquels il conviendra
d’ajouter les départs en retraite ou
en congé de fin d’activité.

La qualité de l’encadrement
s’avère sérieusement remise en
question. De plus, la situation très
précaire des personnels chargés
de mission ne permet pas d’assu-
rer la continuité d’un Service pu-
blic de qualité.

De même, le nombre insuffi-
sant de postes mis au concours ne
doit pas permettre à l’administra-
tion de masquer les difficultés de
recrutement qui apparaissent au
sein des corps d’inspection... Une
réelle revalorisation des corps
d’inspection permettra, nous n’en
doutons pas, d’améliorer la qualité
du recrutement.

Cependant, pour ce qui est de
l’enseignement général, on peut
noter avec satisfaction l’ouverture
du concours pour la spécialité
maths sciences ; nos interventions
en ce sens ne sont pas restées let-
tre morte.

Nous attendons une meilleure
gestion des recrutements ainsi
qu’une gestion rationnelle des pos-
tes qui passerait par une  réparti-
tion équitable de ceux-ci entre les
académies et au sein d’entre elles.

Paris, le 10.12.1998
Marie-Paule COLLET

Concours de recrutement IEN session 1999
Spécialités Postes vacants au

1/09/98
Postes mis au
concours 98

Postes mis au
concours 99

1er degré 92 62 65
Information et orientation 18 9 8
Economie Gestion 15 (dont 6 adm et fin.) 6 6
Sciences et techniques
industrielles dont Arts appliqués

14 (dont 3 arts appl.) 17 12

Sciences biologiques et sciences
sociales appliquées

4 2 2

Mathématiques 8 - 4
Lettres 3 2 2
Histoire géographie 1 - 1
Lettres histoire 3 - -
Anglais 1 - -
Lettres-anglais 1 - -
Formation continue 3
TOTAUX 163 98 100
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La CAPN pour l’inscription au tableau
d’avancement à la hors-classe s’est tenue le 11
décembre 1998 après- midi.

Les tableaux et figures ci-après vous
permettront de disposer de l’information la plus
transparente possible, tout en respectant la né-
cessaire confidentialité de certains éléments.
C’est ainsi, par exemple, que dans le tableau
récapitulatif des candidatures et des promotions
l’âge moyen a été masqué chaque fois qu’il cor-
respondait à un seul individu.

Des avancées

Cette CAPN a permis aux commissai-
res paritaires de faire valoir efficacement la si-
tuation de nos collègues les plus âgés (nés en
1941 et avant), afin que tous ceux d’entre eux
qui n’avaient pas d’avis défavorable justifié puis-
sent bénéficier du passage à la hors-classe
avant leur départ à la retraite.

Nous ne pouvons que nous féliciter de
l’écoute de l’administration sur cette question.
Rappelons-nous que c’est le rejet de cette exi-
gence fondamentale, fixée à notre congrès de
CRETEIL, qui nous avait conduit l’an dernier à
refuser de siéger à la CAPN.

Ce n’est pas la seul avancée que nous
ayons obtenue: nous avons réagi au cas par
cas pour tenter de débloquer des injustices qui
nous avaient été signalées par les commissai-
res paritaires au sein des CAPA. Il est clair que
nous n’avons pas toujours obtenu satisfaction
dans nos demandes, mais nous soulignons avec
plaisir la qualité d’écoute et une assez bonne
prise en compte de nos objections de la part de
l’administration. Les commissaires paritaires na-
tionaux et les experts du SI.EN ont lutté pied à
pied ; ils continueront de le faire dans toutes les
instances ayant trait à la gestion de nos carriè-
res.

Mais encore des difficultés

Au-delà de cette approche globalement
positive, nous avons encore à déplorer bien des
difficultés. Certains recteurs doivent lire les con-
signes de manière bien distraite. Ainsi avons-
nous constaté que dans de nombreuses aca-
démies la liste des IEN remplissant les condi-
tions d’inscription était fort lacunaire, dans
d’autres cas les avis faisaient défaut, ou encore
ce sont des informations pour nous capitales –
comme l’âge des candidats, leur ancienneté
dans le corps, leur ancienneté générale de ser-
vice – qui faisaient défaut.

En d’autres situations, nous nous som-
mes interrogés sur la pertinence des choix des
recteurs : un IEN récemment recruté et actuel-
lement au 7ème échelon peut-il légitimement
être classé devant des collègues beaucoup plus
anciens ? Le mérite a ses limites, le fait du prince
devrait en avoir aussi ! Mais, direz-vous, quelle
aubaine pour le ministère qui s’assure ainsi que
pendant au moins 6 ans il pourra réaliser de
substantielles économies. C’est en effet le dé-
lai minimum pour qu’un collègue au 7ème éche-
lon puisse tirer un bénéfice financier de sa pro-
motion ! Notons, une fois encore, que pendant
tout ce temps il bloquera –involontairement et

C’est au nom de l’ensemble des inspec-
teurs, IEN et IPR-IA, que j’interviens ici.

Nous sommes, les uns et les autres,
confrontés au silence du ministre quant à
l’évolution de nos métiers et de nos carriè-
res, nous dénonçons le déficit de transpa-
rence et de concertation du ministère, l’opa-
cité qui couvre la mise en place de la réor-
ganisation des académies, le manque de
moyens sur le terrain pour assurer les mis-
sions qui nous sont confiées, l’absence de
différentiel, voire même, un différentiel né-
gatif entre les corps d’inspection et les corps
viviers.

Nous attendons des actes

Plus qu’un signe, après plus de 18 mois
de tergiversations, ce sont des actes que
nous attendons, à commencer par l’ouver-
ture d’une table ronde ou d’un groupe de
travail dans lequel les problèmes de fond
seront abordés et des réponses apportées.

Nous avons été reçus et entendus à plu-
sieurs reprises mais, jusqu’à ce jour, aucune
décision significative n’a été prise.

Comment interpréter cette opacité à
propos de nos missions, cette absence de
réponses à nos demandes ?

S’agit-il de mépris vis-à-vis des corps
d’inspection ?

Pense-t-on, au ministère, que le sys-
tème éducatif peut se passer d’une évalua-
tion in situ des établissements et des per-
sonnels ?

Pense-t-on, au ministère, que le sys-
tème éducatif, que les pratiques pédagogi-
ques évoluent par le seul fait des circulaires
et que l’accompagnement de ces évolutions
ne nécessite pas notre présence sur le ter-
rain ?

Ce silence du ministre nous inquiète for-
tement, il ne fait qu’amplifier le malaise et le
mal-être qui existent au sein du système
éducatif et parmi les corps d’inspection.

Il s’agit, pour cette réunion, du passage
à la hors-classe des I.E.N.

Nous tenons à rappeler que dans le con-
texte actuel, notamment du fait de l’absence
de différentiel entre les carrières des ensei-
gnants et celles des inspecteurs, ce passage
ne constitue pas une promotion et que, lé-
gitimement, chaque inspecteur doit a mi-
nima terminer sa carrière à l’indice 818 NM,
fin de la hors-classe.

Ce n’est pas le cas, loin s’en faut ; il y a
aujourd’hui un engorgement au 9ème éche-
lon de la classe normale, cela est dû à une
gestion inacceptable : juxtaposition de clas-
sements académiques, effets de proximité,
non-prise en compte de l’ensemble de la
carrière, etc.

CAPN du 11 décembre 1998
Propositions d’inscription au tableau d’avancement 1999
à la hors-classe des IEN

Nous demandons que tous les IEN puis-
sent accéder à l’indice de fin de hors classe
et que ceux qui approchent de l’âge de la
retraite et remplissent, par ailleurs,  les con-
ditions de passage soient inscrits
prioritairement au tableau d’avancement à
la hors-classe.

Nous demandons que soit mis fin à la
juxtaposition des classements académiques
et qu’ici soit établi un tableau véritablement
national, respectueux du poids respectif de
chaque spécialité.

Nous avons bien constaté une évolu-
tion quant aux modalités d’évaluation des
inspecteurs : disparition de la note, prise en
compte des activités conduites, dialogue en-
tre chaque inspecteur concerné, le Recteur
et l’Inspecteur général.

Nous exigeons objectivité et
transparence

Tout cela s’est passé dans l’urgence.
Ces procédures doivent encore évoluer ; les
évaluations doivent encore prendre appui
sur ce qui pourrait être un contrat d’objec-
tifs et de moyens entre chaque collègue et
le Recteur.

Nous avons bien sûr relevé nombre de
dysfonctionnements, la transparence n’a
pas toujours été de mise, y compris dans
les documents fournis en CAPA.

C’est dans plus de 12 académies que
les documents fournis sont incomplets.

Nous avons besoin que la situation de
tous les inspecteurs du 7ème au 9ème éche-
lon apparaisse sur ces documents, avec
l’ensemble des informations utiles.

Nous avons également relevé des ano-
malies, le déclassement de certains collè-
gues du fait de leur nomination récente dans
une académie, le manque d’actualisation de
certains avis, le poids de certaines appré-
ciations défavorables en fin de carrière.

Nous avons eu aussi la satisfaction de
constater, dans plusieurs académies, des
évolutions quant à l’objectivité et la trans-
parence.

Madame la Présidente, nous deman-
dons que le dispositif en place soit amé-
lioré afin que nous n’ayons pas,  une fois
encore, à déplorer la précipitation.

A cette fin, nous demandons que dès
maintenant un groupe de travail soit consti-
tué à cet effet.

C’est confiants que nous abordons
cette CAPN ; tous nos collègues sont at-
tentifs à ce qui va s’y passer, il est impor-
tant qu’aucun ne soit déçu.

Déclaration préliminaire de Michel LE BOHEC,  Secrétaire général du SI.EN-FEN
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CAPN du 11 décembre 1998
inutilement au plan pécuniaire –
des collègues plus anciens, au
9ème échelon depuis au moins 3
ans, qui profiteraient pleinement de
cette promotion.

Bien du chemin reste à
parcourir avant que la hors-classe
ne devienne vraiment ce qui était
sa vocation initiale : un légitime pro-
longement de la carrière de tout
IEN accomplissant ses missions de
manière satisfaisante. C’est en sa-
chant que tous les IEN syndiqués
au SI.EN sont mobilisés derrière
eux que les commissaires paritai-
res nationaux continueront à se
battre pour que nos revendications
soient toujours plus largement pri-
ses en compte par l’administration.

Le tableau des deux pages
suivantes recense l’ensemble des
situations étudiées. Deux ensei-
gnements peuvent en être tirés :

- Certaines académies n’ont
bénéficié d’aucune promotion. Si
ceci peut paraître injuste a priori
(surtout en référence à ce qui se
passait les années précédentes),
il nous semble que ce choix de l’ad-
ministration va dans le bons sens,
celui de nos revendications. En ef-

FLORI, Esméralda ET VERSAILLES 1
FORESTIER, Jean-Claude 1er D BORDEAUX 2
VARIER, Michelle 1er D VERSAILLES 3
SENECHAL, Alain ET CAEN 4
DELAGE, Alain ET RENNES 5
SARDELLA, Louis 1er D LYON 6
CRESSON-FRIGOLA, Geneviève 1er D CRETEIL 7
GUINGOUAIN, Jean-Yves 1er D GRENOBLE 8
JUILLET, Jacques 1er D AIX-MARSEILLE 9
HELM, Bernard 1er D LILLE 10
PETIT, Alain 1er D REIMS 11
PICART, Nicole 1er D BESANCON 12
FAURIE, Jean ET POITIERS 13
KUNTZ, Monique ET LYON 14
JOBIN, Nicole ET CRETEIL 15
COURBE, Alain 1er D ROUEN 16
MILLET, Gérard 1er D CLT-FERRAND 17
VIARD, Jean-Pierre IO DIJON 18
LAVALLEE, Jacques ET BORDEAUX 19
ROLAND, Guy 1er D RENNES 20
ALLAIRE, Jean-Pierre 1er D NANTES 21
ZICARO, Michel 1er D GUADELOUPE 22
JANNEL, Daniel 1er D TOULOUSE 23
DROMAS, Luc 1er D AMIENS 24
COLLIN, Bernard IO STRASBOURG 25
DIEULIVOL, Michel 1er D REUNION 26
CREVEL, François IO POLYNESIE 27
BIDON, André 1er D MAE COOP 28
TYVAERT, Elisabeth 1er D PARIS 29
GLISE, Georges 1er D NANCY-METZ 30
BRUNEL, Olivier IO MONTPELLIER 31
MARGNAC, Alain 1er D BORDEAUX 32
FOURNET, Denise 1er D AIX-MARSEILLE 33
DOUCET, Elisabeth 1er D NANTES 34
SAYOU, Jean-Paul ET STRASBOURG 35
CUILLIEZ, Daniel 1er D LILLE 36
CHENEDE, Serge ET RENNES 37
L'HERITIER, Francine 1er D REIMS 38
MARIN, Pierre-Charles ET LILLE 39
REY, Fiorella 1er D ROUEN 40
PIMIENTA, Paul 1er D POITIERS 41
SAVOURET, Maryse 1er D GRENOBLE 42
LORIN, Francis 1er D ORLEANS-TOURS 43
GILLE-COMBALUZIER, Anne-Marie 1er D VERSAILLES 44
BOULLIER, Denis 1er D ADM. CENTRALE 45
MULET, Josette ET PARIS 46
ROUSSEL, Alain 1er D CRETEIL 47
BOUISSET, Pierre ET TOULOUSE 48
PUY-RANSAN, Mireille 1er D ORLEANS-TOURS 49
GUILLON, Claude IO BESANCON 50
DESJARDIN, Claude 1er D TOULOUSE 51
BONNET, Jean-Jacques ET LYON 52
JACQUEMIN, Claudine 1er D NANCY-METZ 53
DOCHEZ, Jacques ET MONTPELLIER 54
ANCEY, Andrée ET LYON 55
TURMEAU, Jean-Louis ET ORLEANS-TOURS 56
DERIVE, Marc 1er D AIX-MARSEILLE 57
STIEVENARD, Guy 1er D BORDEAUX 58
DARTIGUES, Annette 1er D TOULOUSE 59
GAUTIER, Pierre 1er D VERSAILLES 60
REDON, Michel 1er D BORDEAUX 61
CARPENTIER, André IO LILLE 62
BOUQUILLON, Léon 1er D LILLE 63

fet, seul un tableau à caractère
national peut permettre de gom-
mer des particularités régionales,
comme par exemple l’âge moyen
au sein d’une académie donnée.
L’administration a donc fait un pre-
mier pas dans le bon sens... mais
il ne nous suffit pas, loin s’en faut !

- L’âge moyen de la promotion
à la hors-classe est variable d’une
spécialité à l’autre. Ceci nous in-
terroge. Nous ne savons pas
aujourd’hui si cet écart est légitime
ou non. Pour le déterminer nous
allons mettre en œuvre une ana-
lyse poussée des situations res-
pectives au sein des diverses spé-
cialités – âge moyen, taux de hors
classe, ancienneté moyenne –
pour nous assurer que l’apparte-
nance à telle ou telle d’entre elles
ne constitue pas un facteur
facilitateur ou , a contrario, inhibi-
teur pour bénéficier d’une promo-
tion à la hors-classe.

S’il s’avérait que tel était
le cas, nous ne manquerions pas
de réagir pour que soit rétablie
l’équité au sein de notre corps. Un
point sur cette question délicate et
difficile sera proposé dans un pro-
chain bulletin.

LEONARD, Marc 1er D REIMS 1
RAYDON, Robert 1er D AIX-MARSEILLE 2
ROPERS, André ET RENNES 3
DIDIERJEAN, Dominique 1er D RENNES 4
ARNOUX, Thierry 1er D CAEN 5
MICHARD, Gilbert ET DIJON 6
DESSAILLY, Danièle 1er D MONTPELLIER 7
ANTOINE, Jean-Paul 1er D AMIENS 8
SIRIEIX, Jean-Paul 1er D GRENOBLE 9
DEBU-QUINTARD, Françoise 1er D POITIERS 10
REMOND, Jean-Pierre 1er D NANTES 11
CAUX, Louisette 1er D LILLE 12
ROYER, Claude 1er D NANCY-METZ 13
LAGACHE, Joël 1er D LILLE 14
BOLINET, Jean-Marc ET AIX-MARSEILLE 15
JUPILLE, Jocelyne 1er D NANCY-METZ 16
BUHLER, Viviane 1er D VERSAILLES 17
DUPETIT, Yves 1er D TOULOUSE 18
SENORE, Dominique 1er D INRP 19
EUGENE, Jean-Pierre 1er D CRETEIL 20
CHABIDON, René 1er D NANCY-METZ 21
AUBRY, Jean-Yves 1er D RENNES 22
NAU, Christian 1er D VERSAILLES 23
VILVANDRE, Antoine ET LILLE 24
MELLON, Patrick IO LYON 25
LABADIE, Elisabeth ET TOULOUSE 26
DURAND, Jacques ET NANTES 27
TAILLADE, Francis 1er D VERSAILLES 28
LOOTEN, Marie-Christine 1er D VERSAILLES 29
FOURNERET, Françoise 1er D VERSAILLES 30
FREYSSENGEAS, Pierre ET CRETEIL 31
LEGAY, Danièle ET LILLE 32
GUYOT, Yves ET GRENOBLE 33
DOMART, Jean-Claude ET AMIENS 34

Liste complémentaire
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CAPN du 11 décembre 1998
Académie Spéc. Nb de candidats recensés Âge Nb d'inscrits sur la liste pricipale Âge Nb d'inscrits sur la liste complémentaire Âge

7ème 8ème 9ème Total moyen 7ème 8ème 9ème Total moyen 7ème 8ème 9ème Total moyen
1D 1 3 14 18 48 a 11 m 3 3 53 a 9 m 1 1 xxxxx

AIX-MARSEILLE ET 1 2 6 9 50 a 2 m 1 1 xxxxx
IO 2 2 52 a 9 m
1D 3 7 10 49 a 1 m 1 1 xxxxx 1 1 xxxxx

AMIENS ET 2 4 6 53 a 2 m 1 1 xxxxx
IO
1D 2 5 7 49 a 7 m 1 1 xxxxx

BESANCON ET 5 5 47 a 9 m
IO 1 1 xxxxx 1 1 xxxxx
1D 3 3 10 16 46 a 7 m 4 4 50 a 11 m

BORDEAUX ET 5 5 51 a 6 m 1 1 xxxxx
IO 1 1 xxxxx
1D 2 1 7 10 48 a 2 m 1 1 xxxxx

CAEN ET 2 4 6 53 a 2 m 1 1 xxxxx
IO
1D 4 1 4 9 45 a 0 m 1 1 xxxxx

CLERMONT- ET 1 2 3 50 a 0 m
FERRAND IO 1 1 xxxxx

1D 1 1 2 48 a 1 m
CORSE ET 1 1 xxxxx

IO
1D 2 13 12 27 48 a 6 m 2 2 52 a 10 m 1 1 xxxxx

CRETEIL ET 11 11 50 a 10 m 1 1 xxxxx 1 1 xxxxx
IO 1 1 51 a 8 m
1D 3 2 3 8 45 a 3 m

DIJON ET 1 5 6 51 a 9 m 1 1 xxxxx
IO 1 1 xxxxx 1 1 xxxxx
1D 1 3 18 22 50 a 1 m 2 2 48 a 8 m 1 1 xxxxx

GRENOBLE ET 1 3 3 7 47 a 2 m 1 1 xxxxx
IO 1 1 xxxxx
1D 3 3 53 a 1 m 1 1 xxxxx

GUADELOUPE ET 1 1 xxxxx
IO
1D 1 2 3 48 a 4 m

GUYANE ET
IO
1D 11 23 34 49 a 5 m 3 3 57 a 4 m 1 1 2 46 a 9 m

LILLE ET 1 13 14 51 a 9 m 1 1 xxxxx 2 2 51 a 10 m
IO 1 1 2 55 a 4 m 1 1 xxxxx
1D 1 2 3 49 a 6 m

LIMOGES ET 2 1 3 45 a 5 m
IO
1D 2 10 12 51 a 4 m 1 1 xxxxx

LYON ET 7 7 54 a 8 m 3 3 57 a 5 m
IO 1 1 xxxxx 1 1 xxxxx
1D 3 3 44 a 11 m

MARTINIQUE ET 2 2 46 a 6 m
IO
1D 1 3 7 11 48 a 1 m 1 1 xxxxx

MONTPELLIER ET 2 4 6 51 a 2 m 1 1 xxxxx
IO 1 1 2 49 a 4 m 1 1 xxxxx
1D 19 19 50 a 5 m 2 2 55 a 5 m 3 3 50 a 2 m

NANCY-METZ ET 4 4 48 a 9 m
IO 1 1 xxxxx
1D 5 16 21 50 a 3 m 1 1 2 53 a 10 m 1 1 xxxxx

NANTES ET 1 2 9 12 50 a 5 m 1 1 xxxxx
IO 1 2 3 46 a 11 m
1D 2 8 10 50 a 5 m

NICE ET 1 1 xxxxx
IO 2 2 52 a 8 m
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CAPN du 11 décembre 1998
Académie Spéc. Nb de candidats recensés Âge Nb d'inscrits sur la liste pricipale Âge Nb d'inscrits sur la liste complémentaire Âge

7ème 8ème 9ème Total moyen 7ème 8ème 9ème Total moyen 7ème 8ème 9ème Total moyen
1D 3 4 6 13 48 a 1 m 1 1 2 52 a 11 m

ORLEANS-TOURS ET 1 8 9 50 a 3 m 1 1 xxxxx
IO
1D 2 7 9 51 a 1 m 1 1 xxxxx

PARIS ET 1 6 7 50 a 7 m 1 1 xxxxx
IO 1 1 xxxxx
1D 7 8 15 48 a 7 m 1 1 xxxxx 1 1 xxxxx

POITIERS ET 2 4 3 9 48 a 11 m 1 1 xxxxx
IO 1 1 45 a 7 m
1D 4 9 13 50 a 11 m 2 2 53 a 1 m 1 1 xxxxx

REIMS ET 2 6 8 49 a 9 m
IO 1 1 59 a 10 m
1D 1 4 22 27 50 a 2 m 1 1 xxxxx 2 2 48 a 2 m

RENNES ET 1 2 8 11 52 a 6 m 1 1 2 53 a 1 m 1 1 xxxxx
IO 2 2 52 a 6 m
1D 7 7 51 a 7 m 1 1 xxxxx

REUNION ET 1 1 2 51 a 0 m
IO
1D 1 8 9 49 a 8 m 2 2 50 a 3 m

ROUEN ET 2 3 5 50 a 10 m
IO
1D 1 9 10 47 a 2 m

STRASBOURG ET 1 3 4 52 a 4 m 1 1 xxxxx
IO 1 1 xxxxx 1 1 xxxxx
1D 1 3 16 20 50 a 9 m 3 3 55 a 10 m 1 1 xxxxx

TOULOUSE ET 5 6 11 50 a 2 m 1 1 xxxxx 1 1 xxxxx
IO 4 4 49 a 9 m
1D 1 6 17 24 51 a 3 m 1 2 3 56 a 9 m 5 5 50 a 8 m

VERSAILLES ET 3 3 6 48 a 7 m 1 1 xxxxx
IO 1 1 xxxxx
1D 1 2 1 4 43 a 4 m 1 1 xxxxx

ADM. CENTRALE ET
IO 1 1 xxxxx
1D 1 3 4 49 a 2 m

AEFE ET
IO
1D 1 1 xxxxx

ALLEMAGNE ET
(FFSA) IO

1D 1 1 2 46 a 5 m
CNDP ET

IO 1 1 xxxxx
1D 1 1 xxxxx 1 1 xxxxx

INRP ET
IO
1D 1 2 5 8 48 a 11 m 1 1 xxxxx

MAE COOP ET 1 1 xxxxx
IO
1D 1 1 xxxxx

MAYOTTE ET
IO
1D 1 2 3 54 a 6 m

NOUVELLE ET 1 1 xxxxx
CALEDONIE IO

1D 3 1 4 48 a 8 m
POLYNESIE ET

IO 1 1 xxxxx 1 1 xxxxx
1D 34 94 295 423 49 a 1 m 3 38 41 53 a 11 m 2 21 23 49 a 10 m

BILAN GLOBAL ET 6 43 134 183 50 a 10 m 1 15 16 54 a 6 m 1 9 10 51 a 3 m
IO 6 6 21 33 51 a 8 m 2 1 3 6 52 a 0 m 1 1 47 a 0 m

TOTAL 46 143 450 639 49 a 7 m 2 5 56 63 53 a 6 m 1 3 30 34 50 a 1 m
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CAPN du 11 décembre 1998

En se reportant à l’analyse pro-
posée l’an dernier, on constate que
cette fois encore la courbe de ré-
partition des promotions en fonc-
tion  des années de naissance pré-
sente deux sommets : l’un vers les
IEN les plus anciens –rattrapage
légitime– et l’autre quelques an-
nées plus tard. Le trou apparent
entre ces deux pics fait qu’indubi-
tablement nous aurons encore à
défendre la situation de nos collè-
gues les plus âgés dans les années
à venir. C’est aussi la marque que
l’administration se refuse
aujourd’hui à considérer la hors-
classe comme une continuation
légitime de nos carrières.

Répartition par année de naissance
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Liste principale Liste complémentaire

Le tableau ci-contre
permet de rendre
compte des avis donnés
par les recteurs dans les
différentes académies.
En ce qui concerne les
avis des Inspecteurs Gé-
néraux, nous ne dispo-
sons que de trop rares
éléments pour que l’ana-
lyse soit utile, ce qui est
à l’évidence fort regret-
table. Le dispositif d’éva-
luation mis en œuvre
cette année a été pré-
senté comme transitoire
par l’administration. Il
nous appartiendra, dans
le cadre du congrès, fin
mars, de déterminer en
quel sens nous souhai-
tons que soit infléchie
cette évaluation.

Académie TF F D SO pas
d'avis(*)

AIX-MARSEILLE 13 13 0 0 3
AMIENS 6 2 0 0 8

BESANCON 0 0 0 0 13
BORDEAUX 13 8 0 1 0

CAEN 9 0 4 1 2
CLERMONT-FERRAND 7 0 0 0 6

CORSE 1 2 0 0 0
CRETEIL 18 5 1 0 15
DIJON 13 1 0 1 0

GRENOBLE 19 10 1 0 0
GUADELOUPE 1 2 1 0 0

GUYANE 0 1 0 0 2
LILLE 24 21 5 0 0

LIMOGES 0 0 0 0 6
LYON 0 0 0 0 20

MARTINIQUE 3 2 0 0 0
MONTPELLIER 11 6 1 1 0
NANCY-METZ 9 4 1 0 10

NANTES 12 0 22 1 1
NICE 5 5 1 0 2

ORLEANS-TOURS 11 10 0 1 0
PARIS 6 9 1 1 0

POITIERS 13 0 0 0 12
REIMS 10 3 0 0 9

RENNES 13 0 0 0 28
REUNION 6 1 1 1 0
ROUEN 6 2 6 0 0

STRASBOURG 5 10 0 0 0
TOULOUSE 16 14 4 1 0

VERSAILLES 30 0 0 0 1
ADM. CENTRALE 0 0 0 0 5

AEFE 4 0 0 0 0
ALLEMAGNE (FFSA) 1 0 0 0 0

CNDP 1 2 0 0 0
INRP 1 0 0 0 0

MAE COOP 9 0 0 0 0
MAYOTTE 0 0 0 0 1

NOUVELLE CALEDONIE 1 3 0 0 0
POLYNESIE 3 0 0 0 2

TOTAL 300 136 49 9 146
(*) pas d’avis =  avis non communiqués avant la CAPN, ou avis  TF, F, SO ou D

1D
66%

ET
29%

IO
5%

1D
65%

ET
25%

IO
10%

1D
68%

ET
29%

IO
3%

Les trois diagrammes ci-des-
sous montrent la répartition des
propositions et des promotions en
fonction de nos trois spécialités. Ils
sont exprimés en termes de pour-
centage et doivent être analysés
comme il a été dit plus haut.

Candidats recensés

Liste principale

Liste complémentaire

Les rédacteurs de ce rapport
espèrent que vous trouverez ici
matière à information... et à réac-
tions ! Les commissaires paritaires
du SI.EN et ses experts présents
à la CAPN se sont efforcés de dé-
fendre au mieux les orientations qui
sont les nôtres. Ils ont besoin de
connaître votre point de vue pour
vous représenter utilement.

Marie-Paule COLLET
Patrick ROUMAGNAC
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Le congrès d’avril 1997 nous
a permis de clarifier nos positions
et nos revendications tant sur cer-
tains points du fonctionnement du
système éducatif (notamment ins-
pection et  évaluation, responsabi-
lité, …) que sur nos carrières (fin
de classe normale IEN au 818
avec répercussion pour les retrai-
tés, corps unique d’inspection aux
missions diversifiées, moyens d’as-
surer nos missions...).

Vaste programme pour lequel
le Bureau National s’est engagé
avec détermination au cours de
ces deux années, dans un contexte
relationnel très difficile.

Nous avons vu certaines de
nos revendications prises en
compte et satisfaites, en partie ou
totalement, pour d’autres, nous
sommes encore au milieu du gué,
mais la traversée est bien engagée
et nous allons devoir la poursuivre,
serait-ce même au prix d’un conflit
dur et durable avec le ministère, si
telle est la volonté du Congrès.

Une assurance cepen-
dant, nos interlocuteurs ont bien
pris conscience aujourd’hui de tou-
tes les anomalies dont est mar-
quée notre carrière ; ils savent
aussi, sauf à considérer que l’en-
cadrement que nous constituons
pour le système éducatif est sans
effet, qu’il faudra apporter les so-
lutions attendues.

Les solutions sont là, à portée
de main ; plus vite elles seront
adoptées, plus rapidement les ins-
pecteurs et notre syndicat pourront
consacrer l’essentiel de leur éner-
gie au bon fonctionnement du sys-
tème éducatif .

De l’espoir à la déception
L’arrivée d’une nouvelle

Assemblée - en mai 1997 - puis
celle d’un nouveau Gouvernement
nous permettaient de penser
qu’enfin nous allions pouvoir nous
faire entendre.

Ainsi pouvions-nous écrire :
“ Nous rencontrerons, demain, le
nouveau ministre pour lui faire part
de nos préoccupations quant au
fonctionnement du système édu-
catif et lui présenter nos légitimes
revendications ”. Mais les relations
entre notre syndicat, tout comme
la plupart des autres syndicats, et
nos ministres  ne devaient pas être
aussi évidentes.

Affichant sa volonté de mettre
fin à la cogestion avec les syndi-
cats, cogestion qui n’a jamais été
de mise avec le SI.EN, le ministre

Cl. Allègre a modifié très profon-
dément les modes de relation des
ministres, de leur Cabinet, des dif-
férentes directions avec les diffé-
rentes organisations syndicales.

Le ministre se réservait les re-
lations avec les fédérations, tandis
que la ministre déléguée devait
établir celles avec les syndicats.

C’est ainsi que nous avons pu,
dès le 25 juin, rencontrer nos mi-
nistres dans le cadre d’une
audience FEN et amorcer un dia-
logue qui allait avoir du mal à se
poursuivre. Déjà Claude Allègre
utilisait sa formule à l’emporte-
pièce, “ les inspecteurs,  qu’ils ins-
pectent ! ”

Ce climat relationnel difficile
nous a conduits à deux catégories
d’actions :

une première, de réactions aux
initiatives ministérielles

une seconde, d’actions au ser-
vice de nos revendications de car-
rières.

1 - Des réactions aux
initiatives ministérielles :

Sept. 1997 - nous bloquons
les sorties scolaires

Le drame du Drac avait fait
apparaître la nécessité de rénover
la réglementation sur les sorties et
classes d’environnement et la né-
cessité de préciser les missions et
champs de responsabilité de cha-
cun. Cette demande constituait
une de nos motions du congrès
1997.

Faute de textes actualisés et
satisfaisants, faute aussi d’une
réelle concertation sur ce sujet
avec le ministère, nous avons dû
demander aux enseignants de ne
pas effectuer les sorties prévues .

Nous nous sommes exprimés
sur ce sujet  auprès de M. HAYATT
chargé au Ministère de la rédac-
tion des textes.

Cette consigne a été levée le
26 septembre après la parution de
nouveaux textes. Dorénavant l’avis
de l’IEN porterait sur le projet et
l’organisation pédagogiques.

Nous n’avons refusé aucune
responsabilité, mais nous avons
demandé que pour  ce dossier -
comme pour les autres - nos mis-
sions et responsabilités soient ex-
plicitement définies.

Courant septembre 1997, le
jugement en appel rendu dans le
cadre du procès du DRAC,  con-
duisait à la relaxe de notre collè-

gue Anne-Yvonne SAVIGNEUX,
que notre syndicat a soutenue tout
au long de cette épreuve.

Nov. 1997 - Nous bloquons
la mise en place des comités
locaux d’éducation

Les textes relatifs à ces comi-
tés ont été élaborés sans concer-
tation. Nous avons déploré une fois
encore ce manque de concerta-
tion, nous avons dénoncé le dispo-
sitif lourd et largement formel que
constituaient ces CLE, l’ambiguïté
quant à leur rôle - notamment vis-
à-vis des commissions paritaires,
sans nier pour autant l’intérêt d’un
dialogue entre élus, parents, ensei-
gnants et administration, mais un
dialogue en profondeur (analyse de
situations sur un secteur donné,
recherche de solutions et mises en
oeuvre) concernant l’évolution des
structures scolaires, des équipe-
ments, des activités périscolaires,
etc. ; un dialogue qui pouvait con-
duire à une amélioration de la for-
mation des élèves, mais qui, mo-
bilisant fortement les équipes de
circonscription, ne pouvait de ce
fait être mené simultanément sur
tout le territoire.

Nous avons demandé à Ma-
dame la Ministre des précisions
quant à notre place dans ce dispo-
sitif sans que la réponse nous
donne vraiment satisfaction.

La période assignée pour met-
tre en place les CLE s’est télesco-
pée celle de notre engagement -
très lourd - dans le recrutement des
aides-éducateurs.

Manque de concertation, sen-
timent de ne pas être entendus,
dispositif peu convaincant, sur-
charge de travail, des moyens in-
suffisants, une audience deman-
dée à Madame la Ministre et plu-
sieurs fois reportée, la coupe était
pleine : dès le 19 novembre, était
lancée la consigne de gel de la
mise en place de ces comités.

Nov. 1997 - Nous quittons,
en cours de séance, la CAPN
chargée d’établir le tableau
d’avancement à la hors-classe.

Nous refusons de cautionner
une juxtaposition de classements
académiques qui laisserait en che-
min nos collègues, nés en 1940 ou
avant,  et quittons de ce fait la
CAPN.

Position difficile mais respon-
sable qui nous a permis d’obtenir,
l’année suivante, pour la promotion
1998, que les collègues nés en
1941 ou avant, ayant un avis favo-
rable ou très favorable, soient ins-
crits au tableau d’avancement à la

hors-classe quel que soit leur clas-
sement académique .

La CAPN du 28 novembre
s’est donc tenue sans les représen-
tants du personnel. Lors d’une
audience ultérieure au Cabinet du
ministre, le 17 décembre, nous
obtiendrons que bon nombre de
collègues nés en 40 ou avant soient
inscrits au tableau d’avancement
alors qu’ils en avaient été écartés
par l’administration.

Janv. 1998 - Nous ne partici-
pons pas à la mission d’enquête
sur “ l’absentéisme dans les éta-
blissements de l’enseignement
secondaire ”.

Les présupposés du terme
“ absentéisme ”, la possibilité pour
le ministère d’obtenir très rapide-
ment auprès des chefs d’établis-
sement un état des absences, le
climat de suspicion  qui aurait pu
se créer entre d’une part inspec-
teurs et, d’autre part, chefs d’éta-
blissement et enseignants, autant
de raisons qui nous ont conduits à
un mot d’ordre de non- participa-
tion.

Cette mission était prévue pen-
dant une semaine, notre syndicat
a réagi très rapidement et sans
ambiguïté.

Janv. 1998 - Nous modulons
la consigne de blocage des CLE.

“ Nous engageons les IEN à
mettre en oeuvre, chaque fois que
leur charge de travail le leur per-
mettra, des concertations qui faci-
literont  les  échanges autour  de
l’école ”

Les situations sont très diver-
ses dans les départements, l’ur-
gence du recrutement des aides-
éducateurs est  passée, des évo-
lutions sont apparues lors des
audiences que nous avons eues
auprès de Madame la Ministre puis
auprès de Mr Salines, l’un de ses
conseillers, ( la vocation prioritaire
des CLE n’est pas  la carte  sco-
laire,  la surcharge de travail des
IEN bien comprise, les textes de-
vront être revus ...). De plus, les
relations avec le ministère sem-
blaient s’améliorer...

(Cette évolution est mal reçue
par nombre de collègues, la consi-
gne de blocage des CLE est   re-
prise en mai dans le cadre de nos
revendications statutaires. Elle est
toujours en vigueur et suivie actuel-
lement  par une très large majo-
rité).

Avril 1998 - Nous assurons
la qualité de la mise en place des

Rapport d’activité 1997 - 1999
Présenté par le Secrétaire général, Michel LE BOHEC
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langues étrangères à l’école élé-
mentaire.

Accord avec le ministère pour
l’apprentissage d’une langue étran-
gère en CM1 et CM2, mais nous
n’acceptons pas que celui-ci soit
confié à des personnels non ensei-
gnants sans formation pédagogi-
que.

C’est ainsi que le SI.EN de-
mande à l’ensemble des inspec-
teurs de ne pas contribuer à la mise
en place de cet enseignement par
les aides-éducateurs ou les natifs.
Cette consigne est encore appli-
quée en janvier 1999.

Il est à noter que nous n’avi-
ons pas été consultés avant la sor-
tie des textes sur la mise en place
de cet enseignement. Nous avons
été, par la suite,  reçus par Mr
ORIANO, en charge du dossier au
ministère.

L’ensemble de ces ac-
tions visait un même objectif :
assurer un bon fonctionnement du
service éducatif : sécurité des élè-
ves, climat de travail serein dans
les établissements, qualité de l’en-
seignement ... Sans doute aurions-
nous pu les éviter si nous avions
été consultés en amont de la plu-
part de ces dispositions et si nos
avis avaient été pris en compte…

Mais la plupart du temps, la
concertation ne s’est établie qu’a
posteriori et dans des conditions
pas toujours optimales.

Faute d’avoir pu faire valoir nos
conceptions et propositions nous
avons dû ajuster les directives mi-
nistérielles à la réalité du terrain.

2 - Des actions au service de
nos revendications de
carrières

Nous avons recherché le
dialogue aussi bien avec les minis-
tres qu’avec leur Cabinet. Ce fut
laborieux .

Pour obtenir des rendez-vous
nous avons dû, à plusieurs repri-
ses, faire intervenir Jean-Paul
ROUX, Secrétaire Général de la
FEN, le Cabinet du Premier minis-
tre, des parlementaires.

Nous avons obtenu ces
audiences et avons très largement,
nous en avons eu le temps depuis
juin 1997, exposé les anomalies de
la situation des inspecteurs et nos
revendications en termes de mis-
sions, de moyens de fonctionne-
ment et de carrière.

Nos interventions sont restées

dans le cadre de la courtoisie mais
ont été effectuées sans complai-
sance et d’une manière très expli-
cite.

Nous pouvons ici récapituler
les grandes lignes de ce chemine-
ment qui a permis la concrétisation
des avancées précédentes, de
nouvelles avancées et qui nous
mène, aujourd’hui, à l’ouverture
d’une table ronde sur les métiers
d’inspection (missions, moyens,
carrières).

Lors de notre congrès d’avril
1997, nous avions l’assurance de
l’accès, pendant 5 ans, avec effet
rétroactif,  des IEN au corps des
IPR-IA à hauteur de 45% du recru-
tement de ces derniers. Ce dispo-
sitif était perçu - et nous a été
présenté - comme un premier
pas vers le corps unique .

Nous avons dû attendre le 30
avril pour la publication du décret
correspondant et le 31 juillet 1997
pour voir publiées au BOEN les
notes de service relatives à l’ins-
cription des IEN sur la liste d’apti-
tude d’accès au corps des IPR-IA
au titre de 1996 et 1997.

Enfin, ce premier pas vers le
corps unique se concrétisait. No-
tre action sur ce dossier ne s’est
pas arrêtée pour autant : il restait
à obtenir pour ces promotions,
comme pour les passages à la
hors-classe des IEN, d’une part
transparence et équité, d’autre part
la prise en compte de notre ba-
rème syndical.

Cet aspect a constitué l’un des
points récurrents inscrits à l’ordre
du jour de nos audiences tant aux
Cabinets des Ministres qu’auprès
du directeur de la DPDE puis de la
directrice de la DPATE.

Une évolution est en cours, un
dispositif provisoire est en place, il
doit être amélioré, à défaut de
prendre totalement en compte nos
critères, il introduit un dialogue en-
tre les Recteurs, L’Inspection Gé-
nérale et les IEN. Là  encore, il
s’agit d’un premier pas.

Evolution de la carrière des
IPR-IA.

                                       Amé-
lioration de la situation des inspec-
teurs stagiaires.

Notre bataille pour le corps
unique d’inspection aux missions
diversifiées n’a pas été exclusive
d’une demande d’amélioration de
la carrière des IPR-IA. Nous avons
quasi systématiquement, lors des
audiences au ministère, réclamé -
dans l’attente d’un corps unique-
une mise en cohérence des car-
rières des inspecteurs.

Des résultats ont été obtenus
et nous sommes, en ce début jan-
vier, dans l’attente de la publication
du décret modifiant le décret sta-
tutaire des IEN et IPR-IA.

Ces modifications constituent
une avancée pour la carrière IPR-
IA : nouvelle dénomination (IA-
IPR), avancement à rythme uni-
que, création d’une hors classe à
l’échelle lettre B. Nous connaissons
les effets pervers de la hors-classe,
cette création constitue cependant
une évolution de carrière à amé-
liorer.

Une nouvelle disposition per-
met aussi aux inspecteurs stagiai-
res de bénéficier, pendant leur pé-
riode de stage, des promotions
dans leur corps d’origine.

Cette disposition vient s’ajou-
ter à  celle que nous avions obte-
nue précédemment pour les  IEN
stagiaires : l’attribution de l’indem-
nité forfaitaire pour travaux supplé-
mentaires, réservée  jusqu’alors
aux seuls  IPR-IA et CASU stagiai-
res.

Egale dignité des inspecteurs
– Gestion équitable et transparente
du corps

Du rétablissement d’un dif-
férentiel avec les corps viviers, au
corps unique d’inspection aux mis-
sions diversifiées.

 Ce dossier a constitué l’axe
central de nos préoccupations, de
nos interventions et de nos actions
tout au long de ces deux années.

Obtenir le 818 NM en fin de
classe normale IEN, avec réper-
cussion sur les retraites, obtenir
l’assurance du ministère quant à sa
volonté de créer un corps unique
d’inspecteurs puis la mise en place
des dispositions correspondantes,
ont constitué des objectifs que
nous avons annoncés et défendus
dès notre première rencontre avec
Claude Allègre.

De plus, nous avons travaillé
à ce que la gestion des carrières,
notamment les passages à la hors-
classe, s’effectue dans la transpa-
rence et l’équité et que chaque IEN
puisse avoir l’assurance de termi-
ner sa carrière à la hors- classe.

 Les audiences se sont multi-
pliées  avec une qualité d’écoute
variable mais qui s’est améliorée
au fil du temps. L’impatience est
montée et nous avons engagé une
série graduée d’actions dont la
mise en place conduit aujourd’hui
le ministère à ouvrir une table ronde
relative aux métiers de l’inspection
– missions, moyens, carrières.

5 mai 1997/ DPDE nous som-
mes consultés sur les critères de
passage à la hors-classe IEN et

dans le corps des IPR-IA. Nous
défendons notre barème syndi-
cal et demandons un véritable
classement national .

17 juin / Audience DPDE cri-
tères pour le passage dans le corps
des IPR-IA.

25 juin / Participation à
l’audience FEN  auprès de Cl. AL-
LEGRE et S. ROYAL. La situation
des inspecteurs est abordée,
Mme la ministre nous recevra
sur ce dossier.

21 juillet / Audience au Cabi-
net de Cl. ALLEGRE. Nous som-
mes reçus par A. GEISMAR.
Audience préparatoire à une ren-
contre avec S. ROYAL.

9 septembre / audience  au
Cabinet de S. ROYAL. Nous som-
mes reçus par C. CHANTEPY di-
recteur de Cabinet

2 octobre/ audience auprès de
Mr JUTANT, directeur de la DPDE.

28 novembre /CAPN  Tableau
d’avancement à la hors- classe.

Faute d’obtenir un classement
véritablement national et l’inscrip-
tion des collègues nés en 1940 ou
avant nous quittons la CAPN.

4 décembre :   Le  SI.EN est
reçu par S. ROYAL. Madame la
Ministre s’engage à nous apporter
des réponses en mars 1998.

12 décembre : audience à la
DPDE auprès de Mr JUTANT ;
réunion préparatoire à la CAPN
relative aux inscriptions sur la liste
d’aptitude IPR-IA

17 décembre : Réunion de tra-
vail au cabinet de S. ROYAL. Amé-
lioration du tableau d’inscription à
la hors-classe des IEN.

17 décembre : Audience
auprès de MR GEISMAR  sur les
missions et carrières des inspec-
teurs. Jean Paul ROUX accompa-
gnait la délégation du SI.EN.

L’année 1997 se termine  sans
que des réponses aient été appor-
tées à nos revendications. Elles
nous sont promises pour mars
1998.

Nous reprenons en 1998 les
réunions avec le ministère, ses di-
rections, l’Inspection générale, il
s’agit de faire partager largement
nos thèses et de lever les ambiguï-
tés que certains entretiennent sans
doute. Nous avons toujours à rap-
peler que pour nous le corps uni-
que doit traduire une égale recon-
naissance et dignité des inspec-
teurs et non une confusion des mis-
sions.

15 janvier  audience auprès de
Mr J. PERRIN conseiller de S.
ROYAL

21 janvier Audience auprès de
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Mme G. BECQUELIN, Doyen de
l’Inspection Générale

30 janvier Audience auprès de
MM FOURNIER et SALINES au
Cabinet de S. ROYAL

23 février Audience auprès de
Mme B. GILLE à la DPATE

24 février Audience auprès de
MM  J. PERRIN et M. BLACHERE
au Cabinet de S. ROYAL

25 février Audience auprès de
Mme Marie-France MORAUX, Di-
rectrice des personnels ensei-
gnants.

16 mars  Audience auprès de
Jean- Luc CENAT,  Inspecteur gé-
néral, Doyen du groupe Economie
et Gestion.

Fin mars nous n’avons pas
obtenu les réponses annoncées
par Madame la ministre, pour
être entendus et obtenir des ré-
ponses, dès le mois d’avril,
nous entrons dans l’action :

une première semaine de sen-
sibilisation, du 27 au 30 avril 1998,
sera conduite dans les académies
par un recentrage sur nos missions
fondamentales : inspection et éva-
luation ;

un dispositif de longue durée
est mis en œuvre dès le début mai :

mise en place de rencontres
médiatisées avec les recteurs, les
préfets et les élus nationaux ;

réserve auprès des recteurs
quant à l’utilisation de nos véhicu-
les personnels ;

dans le 1er degré, non-partici-
pation à la mise en œuvre et au
fonctionnement des CLE ;

dans l’enseignement techni-
que : non-réponse aux convoca-
tions des DAET ;

dans le secteur Information et
Orientation : inspection des per-
sonnels de l’information et de
l’orientation.

Ces actions ont été largement
appliquées et le sont toujours. A
n’en pas douter, elles ont permis
de faire largement connaître les
dysfonctionnements quant à notre
carrière et nos missions, elles ont
aussi conduit le Ministre à l’ouver-
ture d’une table ronde sur les mé-
tiers de l’inspection.

4 mai : audience au Cabinet de
S. ROYAL auprès de Mr
CHANTEPY, directeur de Cabinet

8 juin : audience à la DPATE
auprès de Mme GILLE sur les critè-
res de passage à la hors- classe
et de passage IPR-IA

15 juin : nouvelle réunion à la
DPATE sur les critères de passage
à la hors-classe et de passage IPR-
IA

30 juin : audience au Cabinet
de Cl. ALLEGRE auprès de Mr

CYTERMANN, directeur adjoint de
Cabinet, relative aux missions et
carrières.

6 juillet : participation à une
audience FEN auprès de Mr AL-
LEGRE sur le budget. Les reven-
dications du SI.EN sont , là encore,
rappelées.

26 août : nouvelle audience
auprès de Mr CYTERMANN.

Il nous est annoncé l’ouverture
de négociations sur le dossier des
inspecteurs courant septembre
alors que nous attendions de cette
audience des engagements du
ministère.

Le Bureau National du 27 août,
faute de la part du ministère d’ob-
jectifs pour notre statut et d’un ca-
lendrier de négociations, décide le
maintien des actions déjà enga-
gées et lance le mot d’ordre de la
non –utilisation du véhicule person-
nel .

Ce dernier mot d’ordre sera
suivi très inégalement et sur un
temps très bref, les collègues ayant
privilégié le bon fonctionnement du
système éducatif. La rentrée sco-
laire 1999 s’est bien déroulée, les
inspecteurs y sont pour beaucoup.

 28 août : participation à LA
ROCHELLE à la manifestation
FEN pour interpeller des élus so-
cialistes sur l’urgence d’une réno-
vation du système éducatif. Nous
sommes présents et faisons part
de nos préoccupations.

24 septembre : audience au
Cabinet d’ALLEGRE auprès de Mr
CYTERMANN, directeur adjoint du
Cabinet – missions et carrières .
Nous obtenons l’engagement
que les collègues intégrant le
corps des IEN et ayant un indice
supérieur au 731 NM conserve-
ront leur indice. Il s’agit-là d’un
premier pas dans l’urgence vers
la modification de l’indice de la
fin de classe normale des IEN.

5 octobre : audience auprès de
Mr DELLACASAGRANDE, direc-
teur des Affaires financières :  de-
mande de chiffrage budgétaire du
corps unique.

Il nous sera adressé par la
suite un chiffrage du coût de deux
hypothèses d’évolution de la car-
rière des IEN (une classe unique à
l’indice terminal 818 NM ou une
classe normale au 818 NM et une
hors classe à l’échelle lettre A).

16 novembre : audience au
Cabinet d’ALLEGRE auprès de Mr
CYTERMANN : la délégation du
SI.EN est conduite par Jean-Paul
ROUX.

11 décembre : CAPN/Inscrip-
tions au tableau d’avancement à
la hors-classe des IEN.

Nous rappelons notre attente

d’une évolution de la carrière. Nous
obtenons une évolution des condi-
tions de constitution de ce tableau,
son caractère national est davan-
tage marqué. Par ailleurs, nous
obtenons le passage à la hors-
classe des collègues nés en
1941 ou avant quel que soit leur
classement en CAPA. Cette évo-
lution nous assure que tous les
collègues pourront partir à la re-
traite en étant à la hors-classe.

Janvier 1999, après trente
audiences le ministère nous a-
t-il entendus ?

Le sort qu’il réservera au
rapport que doit établir Mr
DASTE à l’issue de la table
ronde sur les missions et car-
rières des inspecteurs nous per-
mettra de répondre à cette ques-
tion.

S’il apparaissait que
nous n’avons pas été réellement
entendus, faudrait-il s’engager
dans une nouvelle série de
trente audiences ou bien mener
sur le terrain une action d’enver-
gure ?

La réponse paraît évidente,
encore faudra-t-il, si nécessaire,
une mobilisation forte de l’en-
semble des inspecteurs.

3 - Une réflexion sur
l’organisation et le
fonctionnement du système
éducatif.

Très accaparés par le dossier
corporatif, nous n’avons pas pour
autant négligé l’aspect pédagogi-
que, même si nous n’avons pu y
travailler autant que nous l’aurions
souhaité.

L’axe central a sans doute
été celui de la réorganisation des
académies, dossier toujours ouvert
dans un contexte où la transpa-
rence n’est pas, là non plus, de
mise. Nous avons été entendus à
plusieurs reprises par le Recteur
PAIR et la commission qu’il prési-
dait.

Nous avons défendu l’impor-
tance du pilotage du système édu-
catif, la territorialité et la collégialité
pour les inspecteurs. Cette ré-
flexion s’est traduite pour nous par
une fiche de travail permettant de
donner aux collègues les repères
qui leur permettaient de réagir aux
dispositions prises dans les acadé-
mies expérimentales.

De plus, nous avons été
associés à la plupart des tables

rondes, groupes de travail et  con-
sultations mis en place par le mi-
nistre dès l’été 1997 :

- les programmes, rythmes
éducatifs, technologies nouvelles
(piloté par Mr DACUNHA-
CASTELLE) ;

- la formation des IEN chargés
de l’AIS à la Direction des Ecoles ;

- l’observatoire national de la
sécurité des établissements scolai-
res ;

- la commission spécialisée
Lycées ;

- le colloque de Lyon “ Quels
savoirs  enseigner  dans  les  ly-
cées ?” ;

- la mission de l’Inspecteur gé-
néral J. FERRIER sur l’école pri-
maire ;

- la modernisation du service
de certification (Mr KASLER) ;

- l’enseignement technique et
professionnel ;

- la formation continue des
adultes ;

- la formation des personnels ;
- l’enseignement des langues

étrangères ;
- les assises nationales des

ZEP ;
- le rapport MAROIS sur l’en-

seignement professionnel et tech-
nologique ;

- l’intégration des enfants et
adolescents handicapés.

Nous avons participé à l’en-
semble de ces consultations et
groupes de réflexion (cf comptes
rendus parus dans notre bulletin
syndical). Nous y avons défendu la
cohérence et l’efficacité du sys-
tème éducatif ainsi que la place
des inspecteurs.

4. -  La vie fédérale et
syndicale.

Le SI.EN-FEN a tenu toute sa
place tant au sein de la FEN que
de l’UNSA : Exécutif fédéral, Bu-
reau fédéral national, Conseil fé-
déral national, journées des mili-
tants, congrès FEN et UNSA. La
vie fédérale s’est aussi traduite
pour nous par un rapprochement
pour une réflexion et la recherche
de positions communes avec les
syndicats de la
FEN, notamment les syndicats des
agents de l’éducation nationale,
des enseignants, des inspecteurs
de l’enseignement agricole, des
inspecteurs de la jeunesse et des
sports, des personnels de direction,
des personnels d’administration et
d’intendance…

La vie propre du syndicat a été
marquée par un effort pour déve-
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lopper la communication entre le
Bureau National  par la communi-
cation télématique, écrite et par té-
léphone. La présence d’un mem-
bre du Bureau National lors des
réunions a été assurée chaque fois
que possible, permettant ainsi de
donner une meilleure visibilité sur
l’action du BN.

Cette vie syndicale a été éga-
lement marquée par une légère
progression du nombre d’adhé-
rents et en particulier des IPR-IA.

Une traduction de cette évolu-
tion s’est traduite pour le corps des
IEN par notre avancée lors des
élections professionnelles de dé-
cembre 1997. Nous occupons
maintenant quatre sièges sur cinq
à la CAPN alors que nous n’en
avions que trois sur quatre précé-
demment. Nous sommes, de plus,
les seuls à siéger lorsqu’il s’agit de
l’examen en commission discipli-
naire de collègues à la hors-classe.

En conclusion
Il est difficile d’être exhaus-

tif dans un tel rapport. Nous avons,
au fil de nos publications, rendu
compte de nos activités,  j’invite les
adhérents à s’y reporter.

Le Bureau National a travaillé
en conscience avec les forces dont
il disposait, dans le respect des
mandats du dernier congrès.

Il vous appartient aujourd’hui
d’apprécier, par votre vote, l’acti-
vité de notre syndicat.

Michel LE BOHEC

Responsables académiques
AIX-MARSEILLE VIARSAC Robert

I.E.N. Marseille VIII
87 Bd de Roux
13004 MARSEILLE

MARTINIQUE JOSEPHINE René
Royale
97211 RIVIERE- PILOTE

AMIENS HOIN Guylain
52 rue Charles Dubois
80000 AMIENS

MONTPELLIER PONGE André
10 Impasse des Marsouins
34250 PALAVAS-les-FLOTS

BESANCON COLIN René
5 allée Etienne de la Boétie
70300 LUXEUIL-LES-BAINS

NANCY-METZ LEHALLE Bernard
19 Chemin des Vergers
57100 THIONVILLE

BORDEAUX RONGIER Charles
15 rue Mondenard
33000 BORDEAUX

NANTES ACHDDOU Bernard
4, allée des Sternes
44600 SAINT-NAZAIRE

CAEN PAIN Patrick
12 résidence Olympia
Boulevard Detolle
14000 CAEN

NICE MEDEZ Michel
IEN Draguignan
1, rue des Minimes
83300 DRAGUIGNAN

CLERMONT-
FERRAND

MAUGER Michèle
Palais de justice
15100 SAINT-FLOUR

ORLEANS-
TOURS

PROTIN André
IEN Bourges est
15, Avenue Henri Laudier
18014 BOURGES CEDEX

CORSE PARIS FOUQUET Jocelyne
29, rue Mouffetard
75005 PARIS

CRETEIL MOSSE Alain
13 rue de Sofia
75018 PARIS

POITIERS PHILIPPE Martine
15, rue Guillaume VII le
Troubadour - B.P. 609
86022 POITIERS CEDEX

DIJON DUVERNE Alain
18 route de Gigny
21200 BEAUNE

REIMS CAPRON Annie
20 cours Aristide Briand
08000 CHARLEVILLE-MEZIERES

GRENOBLE ROURE Michel
15 allée des Aulnes
38610 GIERES

RENNES PICHON Jean-Marie
62 rue A. Guérin
35000 RENNES

GUADELOUPE BOILEAU Jean-Claude
10 rue Victor Schoelcher
97111 MORNE A L'EAU

REUNION SECRETTAND Jacqueline
36 rue Archambaud
97410 SAINT-PIERRE

GUYANE CURVAT André
32 lotissement Les Ibis
97300 CAYENNE

ROUEN TENNE Yannick
34 rue du Côteau
27100 VAL-de-REUIL

LILLE FRACKOWIAK Pierre
154, Place Dordain
59533 CUINCY

STRASBOURG EHRET Fernand
I.E.N. SELESTAT - B.P. 161
67604 SELESTAT CEDEX

LIMOGES BUSTREAU Christian
1 avenue Maillard
19100 BRIVE

TOULOUSE TISSOT Bernard
11 allée de Cerdagne - Bât. 421
31770 COLOMIERS

LYON ADAM Lise
Rue de la Chabaudière
69440 TALUYERS

VERSAILLES LEGROS Guy
11 rue Léon Bourgain
92400 COURBEVOIE

Vote sur le rapport
d’activité : doit être
adressé à votre
rersponsable académique
avant le 26 mars 1999
(Bulletin de vote page 17)
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Mohamed BENATTOU
J’aimerais, avant toute chose, remercier les membres du Bureau

National en place, ainsi que ceux qui le quittent, pour le travail accompli
durant ces dernières années. Ils ont montré l’exemple d’un syndicalisme
actif, soucieux de défendre inlassablement les intérêts de tous et tou-
jours à l’écoute des syndiqués de base que nous sommes. Ils ont su, et
ce n’est pas une mince tâche, nous mobiliser autour de revendications
légitimes communes et présenter un front uni et fort devant les dernières
et multiples demandes hiérarchiques toujours prioritairement anarchiques.

J’ai toujours été syndiqué depuis mon entrée dans l’Education natio-
nale, d’abord par solidarité, puis par conviction personnelle. C’est cette
même conviction qui, alors que je ne suis pas militant, m’a amené à pren-
dre diverses responsabilités académiques ou départementales, surtout
pour ne pas laisser des collègues seuls face à des exigences toujours
plus nombreuses et jamais reconnues.

Bien sûr, j’aspire comme tous à la création d’un corps unique d’ins-
pection aux missions diversifiées, jouissant de l’égale reconnaissance des
partenaires institutionnels.

Je continuerai de défendre le passage à la hors-classe des I.E.N.
comme devant être la règle sur des critères clairs et explicites relevant de
missions clairement définies. Il ne s’agit pas là d’égalitarisme,  mais de
nécessité de transparence et d’équité, valeurs que je ne croise qu’occa-
sionnellement  dans les méandres feutrés des couloirs académiques ou
rectoraux. Je souhaite aussi que nos collègues retraités, et ils ne sont pas
légion pour que la chose soit impossible, bénéficient des revalorisations
demandées avec une courageuse constance, hélas toujours aussi peu
courageusement écoutées.

Tout cela se fera, avec la mobilisation de tous, exprimée par un Bu-
reau National fort de vos suffrages et votre volonté de nous promouvoir
collectivement plutôt qu’individuellement.

Je n’oublie cependant pas la réalité quotidienne de notre métier.
Il est grand temps que notre fonction soit reconnue et réaffirmée avant

André CADEZ
L’unification du corps des inspecteurs ne peut avancer que par les

actions transversales et pyramidales déjà effectuées sur le terrain par
filières, notamment en S.T.I.  La pragmatisation et la réalité des missions
diversifiées qui sont les nôtres ne peuvent qu’enrichir la réflexion.

La fonction nouvelle d’agent chargé de la fonction d’Hygiène et Sé-
curité que j’exerce, transversale sur tout le système de l’Education natio-
nale, accentuera le rapprochement… et le travail d’équipe incontourna-
ble.

La pédagogie dans ses aspects “ animation ”, “ communication ”,
“ évaluation ” est une stratégie commune à tout corps d’inspection qui
permet l’accès à d’autres fonctions.

La formation des inspecteurs, initiale puis continue suivie, dévelop-
pera ces axes incontournables avec les technologies nouvelles vers la
finalité : formation de l’élève, de l’apprenti et du stagiaire.

La reconnaissance des tâches exercées dans les différentes mis-
sions des corps d’inspection, les moyens de les mettre en œuvre et la
définition de critères transparents lors de l’accès aux différentes promo-
tions sont des éléments essentiels caractérisant les évolutions attendues
pour nos carrières.

Si je suis élu, j’aiderai à la poursuite des actions déjà engagées par
le Bureau National du SI.EN-FEN.

Nous sommes aussi évolutifs…

André CADEZ
IEN STI  / Académie de Lille

que nos bureaux ne deviennent de simples annexes administratives char-
gées de réguler les rubriques “ chiens écrasés ” des écoles de la Charte
du XXIème siècle où nous avons un rôle essentiel à jouer de par notre
connaissance du terrain, des personnes et des pratiques.

Dans cette logique, nous devons disposer des moyens nécessaires
financiers, humains et matériels qui nous permettront d’assurer digne-
ment auprès de tous les partenaires les trop diverses missions qui nous
sont dévolues et que, pourtant, nous assumons par coupable concession
en payant de notre temps, de notre argent et de nos personnes.

Enfin, et c’est peut-être là, actuellement, un souci premier, je pense
que les membres élus du Bureau National se doivent d’être à l’écoute
des difficultés individuelles quotidiennes et encourager à la collégialité
dans un métier où l’isolement et la solitude sont encore trop souvent la
règle, mais qui n’échappe pas aux mutations et demandes sociales d’une
société en crise.

Voici donc, chers collègues, exprimé simplement mais sincèrement,
ce qui m’amène à m’engager à exiger pour vous tous ce que chacun
demande pour soi-même sans être toujours entendu.

Mohamed  BENATTOU
IEN Mimizan / Pays de Born - RD SI.EN / Landes

Pierre LARRIEU
Je sollicite vos suffrages comme représentant des retraités au Bu-

reau National.
J’ai exercé mes fonctions d’inspecteur dans l’enseignement techni-

que. J’ai été trésorier national du SNIET pendant huit ans. Au cours de
cette période, j’ai pu acquérir une expérience de l’action syndicale que je
pourrai utilement réinvestir au sein du Bureau National du SI.EN.

Je ne me limiterai pas à la seule situation des retraités ;  je compte
participer à la réflexion sur la majorité des problèmes liés à l’éducation.
Le fait d’être retraité depuis un an offre l’avantage de disposer de temps
pour réfléchir et analyser les problèmes avec plus de sérénité, sans être
obsédé par les détails de la gestion quotidienne.

C’est également sur la reconnaissance de la fonction d’inspection
que je souhaite agir. Les inspecteurs sont totalement dévalués, particu-
lièrement depuis la création des corps des professeurs des écoles et de
professeurs de lycées professionnels de 2ème grade. Ce déclassement
s’est encore aggravé avec l’application des accords Durafour. Les ins-
pecteurs doivent retrouver la différence indiciaire avec les professeurs
qu’ils avaient en 1985.

Tous les inspecteurs retraités, quelle que soit leur date de mise à la
retraite, doivent bénéficier des revalorisations car ils ont contribué - avec
la même ardeur que les actifs d’aujourd’hui - à l’évolution du système
éducatif.

L’ensemble des corps d’inspection comporte environ 3 000 person-
nes. J’ai recensé au moins 7 syndicats pour les représenter. Cet épar-
pillement ne peut que nuire à  l’efficacité. Sans revenir sur les raisons de
cet émiettement, issu de la situation antérieure aux statuts de 1990 ou,
plus récemment, du schisme de la FEN, je pense qu’il est souhaitable de
faire table rase des querelles éventuelles. Nous pourrions nous rappro-
cher pour mettre en œuvre des actions communes sur des points que
nous évaluons de façon semblable. La revalorisation des corps d’inspec-
tion pourrait en être un.

Lorsque la négociation n’aboutit pas, il est nécessaire, sur le terrain,
de passer à l’action revendicative. Celle-ci doit être déterminée, vigou-
reuse et de longue haleine.

Aussi déterminé soit-il, chaque membre du Bureau National ne peut
rien s’il n’est pas soutenu par la base. Si je me présente, je veux avoir la
confiance de ceux qui votent pour moi en sachant que, le moment venu,
si la situation l’impose, ils seront prêts à agir. Pour prendre ma place dans
ce Bureau il faut qu’un nombre significatif de voix - aussi bien des retrai-
tés que des actifs - se porte sur ma candidature.

Pierre LARRIEU
IEN-ET retraité
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Michel LE BOHEC

Depuis 1990, date du statut commun aux IEN et IPR-IA, des avan-
cées ont été obtenues par notre syndicat : protocole LANG, accès au
corps des IPR-IA, légère amélioration des conditions de gestion du corps
(passage à la hors-classe).

Ces avancées sont importantes mais elles ne constituent que l’amorce
de ce que nous attendons tous : la mise en cohérence du système par la
création d’un corps unique d’inspecteurs ou de deux corps homologues,
par le rétablissement immédiat d’un différentiel par rapport aux corps
viviers, la correction de l’indice terminal de la classe normale devra le
porter au 818NM avec répercussion pour les collègues retraités.

Nous attendons aussi une amélioration de la gestion des carrières et
des conditions d’évaluation, une clarification de nos missions et l’attribu-
tion des moyens suffisants pour les assumer.

Je présente une nouvelle fois ma candidature au Bureau National
pour poursuivre le travail déjà engagé afin d’obtenir que ces revendica-
tions soient satisfaites et que, dans la sérénité retrouvée, nous puissions
consacrer toute notre énergie à un meilleur fonctionnement du système
éducatif, à une véritable démocratisation de la réussite scolaire.

L’action du Bureau National ne peut être une action isolée, elle s’arti-
cule d’une part avec les actions de l’ensemble des syndiqués et, d’autre
part, avec celles de notre fédération, la FEN.

Favoriser une vie syndicale forte dans les académies, améliorer les
relations entre les syndiqués et le Bureau National, faire partager nos
positions par les autres syndicats de la FEN (mais aussi les faire évoluer
à l’écoute de ces syndicats) constituent deux volets à même de renforcer
notre syndicat.

C’est cette position que j’entends maintenir et, dans la mesure du
possible, développer au service de notre efficacité syndicale.

Michel LE BOHEC
IEN Granville - Secrétaire Général

Jean Marc PETIT
Je suis I.E.N. depuis septembre 1988 après deux ans de formation

au Centre Condorcet.  Né en 1954, j’ai fréquenté l’Ecole Normale puis
l’Ecole Normale Nationale d’Apprentissage pour exercer une dizaine d’an-
nées dans le corps des Professeurs de Lycée Professionnel.  Les mis-
sions d’animation qui m’étaient confiées dans cet emploi m’ont amené à
vouloir exercer dans un cadre plus large et j’ai opté pour le concours
d’IDEN (comme on disait en 1986 !).  La variété et la diversité des tâches
afférentes aux fonctions d’Inspecteur Départemental m’ont convaincu et
j’ai définitivement abandonné ma «seconde peau» de professeur de Math.

Deux ans Inspecteur dans une circonscription maternelle, puis cinq
ans dans une circonscription mixte, je suis en charge d’une circonscrip-
tion AIS depuis septembre 1995.  J’ai pu mesurer la variété et la diversité
des tâches qui nous sont confiées et pour lesquelles nous nous sentons
incontournables et pour lesquelles nous sommes presque indispensa-
bles.

Exerçant dans une académie, expérimentale pour une réorganisa-
tion de son fonctionnement et atypique quant à sa taille, je crois aujourd’hui
que notre syndicat ne peut se satisfaire d’un refus de principe ou d’un
suivi plus ou moins critique de ce mouvement, que je crois inéluctable.
Nous nous devons d’être une force de propositions.  Il est incontes-
table que notre place simultanée sur les champs administratif et pédago-
gique a été notre force et la garantie de l’efficacité de notre action.  Mais
le temps passe et la technicité que nous devons mettre en oeuvre pour
garder notre crédibilité dans tous les secteurs où nous sommes sollicités
(et attendus !) suppose un minimum de spécialisation.  La réorganisation
du fonctionnement des académies, qui s’imposera à nous quoiqu’il ar-
rive, nous offre l’opportunité de proposer une autre organisation de notre
travail.  Nous sommes capables de travailler ensemble et de nous parta-
ger les tâches sur un territoire plus large que notre circonscription, les
I.E.N./A.I.S, les I.E.N./E.T et les I.E.N./I.O. le vivent et le prouvent dans le
cadre du dossier des S.E.S-S.E.G.P.A. !

Elu responsable départemental du Nord, je suis aujourd’hui can-
didat au Bureau National du SI.EN pour tenter de faire avancer cette
conception progressiste de notre emploi.  Nous devons revendiquer
l’unification des corps d’inspection.  Les enseignants sous notre respon-
sabilité exercent le même métier que leurs collègues exerçant en Col-
lège et Lycée et le statut des professeurs des écoles leur a donné une
égale dignité professionnelle.  Un syndicat doit aussi montrer un
visage corporatiste quand c’est de cette dignité qu’il s’agit.
J’espère pouvoir apporter ma pierre et mes expériences à ce
pari sur l’avenir.

Jean-Marc PETIT
IEN Lille-Saint-André AIS

Martine PHILIPPE
Représentante départementale du SI.EN dans l’Indre en 87-88, puis

dans l’Indre-et-Loire auprès de notre collègue Bernard Nouzille, et enfin
dans la Vienne de 1996 à 1998 ;

élue à la CAPA en 96, où nous avons tenté d’obtenir avec les collè-
gues élus plus d’équité et surtout plus de transparence dans l’établisse-
ment des tableaux d’avancement,

je suis tout particulièrement attachée à ce que tous les collègues
disposent des moyens nécessaires à un fonctionnement en “ toute di-
gnité ” : ressources matérielles et humaines…

Le combat mené au plan national par le B.N. : revalorisation de l’en-
semble du corps, sans oublier nos collègues retraités, est celui que nous
tentons de mener sur le terrain.

Nos préoccupations concernent également les missions des inspec-
teurs : que celles-ci soient véritablement reconnues et clairement identi-
fiées.

Ce n’est donc pas pour gérer des acquis, mais plutôt pour lutter pour
un idéal d’équité, que je souhaite inscrire, parmi d’autres, ma candida-
ture au Bureau National.

Martine PHILIPPE
IEN Poitiers VI + IUFM  - Responsable académique

Francine GROSBRAS
Je suis IEN depuis 1991. Après l’année de formation j’ai occupé le

poste d’IEN – IO à l’inspection académique de Nanterre, département
des Hauts-de-Seine, académie de Versailles, de 1992 à 1996, puis un
poste d’IEN aux services centraux de l’ONISEP (Office National d’Infor-
mation sur les Enseignements et les Professions), à Lognes de 1996 à
1998.

Je suis depuis la rentrée scolaire 1998, dans l’académie de Versailles,
nommée à l’inspection académique des Yvelines sur un poste organisé
ainsi : 30% de mon temps à l’inspection académique et 70% chargée de
mission au rectorat, auprès du CSAIO.

Je suis syndiquée au SI.EN depuis ma nomination comme IEN, je
suis membre de la commission nationale Information et Orientation, et je
participe aux congrès nationaux.

Dans le cadre du secteur Information et Orientation, je suis membre
de l’ACOPF (Association des Conseillers d’Orientation Psychologues de
France) et y milite depuis 1967 (début de ma carrière de conseillère d’orien-
tation).

Très attachée à la valorisation et à la défense des fonctions et du
métier d’inspecteur, j’adhère aux propositions et aux revendications du
SI.EN.

Je suis prête à me mobiliser et m’investir davantage dans toutes les
actions nationales concernant la promotion de la profession d’inspecteur,
la réflexion sur ses différentes modalités d’exercice, ainsi que dans le
soutien et le suivi des personnes et du déroulement de leur carrière.

En plus de mon enthousiasme et de mon intérêt, je peux apporter
dans ce mandat l’expérience de plusieurs types de fonctions d’IEN infor-
mation et orientation et de tâches menées en commun avec d’autres
catégories d’inspecteurs, en particulier enseignement technique et pre-
mier degré ; le fait d’habiter la région parisienne est aussi un atout de
disponibilité pour un travail de niveau national.

Francine GROSBRAS
IEN -IO Versailles
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Bernard LESPES
Bernard LESPES, a été enseignant, conseiller d’orientation-psycho-

logue, directeur de C.I.O., inspecteur chargé de l’orientation depuis 1986.
A exercé à l’étranger et dans les académies de Paris, Orléans-Tours,
Caen, Toulouse et Bordeaux.

Durant toute ma carrière, je me suis engagé pour défendre les
personnels et les services d’information et d’orientation, éléments indis-
pensables d’une formation réussie qui favorise véritablement l’autono-
mie et l’insertion sociale et professionnelle des jeunes et des adultes.

* Pour les personnels d’orientation, une formation fondamen-
tale et appliquée de haut niveau a été obtenue. Pourtant la formation des
C.O.P. (Conseillers d’Orientation Psychologues) peut encore être amé-
liorée, notamment la phase de transition vécue durant la prise effective
de fonctions, après le DECOP. (Diplôme d’Etat). Les inspecteurs sont
insuffisamment associés à la formation initiale ... L’évaluation des per-
sonnels doit être mise en place dans une perspective formative et con-
tractuelle. Les constats sur les difficultés rencontrées pourraient servir à
améliorer leurs formations initiales et continues. Une articulation avec les
I.U.F.M. serait utile, et aurait également pour objectif une meilleure prise
en compte de l’approche psycho-sociale des élèves dans la pédagogie
et la didactique, auxquelles les professeurs sont formés.

*Pour les services, et notamment les C.I.O., on sait depuis
maintenant plus de 20 ans que leur statut est inadapté à leurs missions
de plus en plus diversifiées, et ouvertes sur des partenaires extérieurs :
les EPLE, les organismes professionnels, les PAIO et missions locales,
les chambres consulaires, les collectivités, les associations, etc... Or les
C.I.O. n’ont aucune autonomie de gestion et ne peuvent même pas s’ap-
puyer sur un conseil d’administration. Cette situation doit évoluer vers
une reconnaissance institutionnelle plus marquée, avec un renforcement
du pilotage aux niveaux local et académique. Au plan national, une mis-
sion de l’orientation devrait exister au ministère, pour donner de la cohé-
rence et une impulsion efficace au système.

* Les I.I.O. ont été très longtemps mal lotis, isolés, même si leur
hiérarchie a souvent reconnu qu’ils rendaient des services précieux, par
leur expertise, leur vision globale du système éducatif, et leur connais-
sance des milieux économiques et sociaux.

Je le sais d’autant mieux que j’ai été longtemps secrétaire géné-
ral du SNIIO, rattaché à la FEN, et né d’une scission avec le SNES dans
les années 70.

Jean BILAK
Après avoir été Inspecteur de l’Education Nationale en circonscrip-

tion, puis Inspecteur-Professeur, j’occupe depuis 1991 un poste de Di-
recteur – Adjoint d’IUFM, responsabilité qui m’a permis d’accéder par
liste d’aptitude au grade d’IPR-IA en 1993.

Impliqué dans tous les dossiers touchant aux formations initiale et
continue des enseignants du 1er degré et du 2d degrés, je suis témoin de
toutes les interrogations, les débats et les évolutions qui touchent actuel-
lement notre appareil éducatif. J’observe tout particulièrement leurs con-
séquences, constatées ou prévisibles, sur les statuts des différents ac-
teurs, en particulier les corps d’inspection.

Cette situation me permet de contribuer aux travaux du BN en appor-
tant un point de vue souvent spécifique sur tous les dossiers dont nous
avons à débattre.

J’ai toujours estimé que notre travail d’Inspecteur n’était pas suffi-
samment reconnu, en particulier parce que nous avons laissé trop long-
temps à d’autres échelons de la hiérarchie le soin de s’en attribuer les
mérites.

A ce titre j’estime que la création d’un corps unique d’inspection est
aujourd’hui plus légitime et nécessaire que jamais.

Si les collègues me renouvellent leur confiance, je suis disposé à
rester au service de notre organisation syndicale. C’est le sens de ma
candidature.

Jean BILAK
Directeur adjoint IUFM Rouen - Membre du BN Yannick TENNE

Le contexte dans lequel se situent aujourd’hui la réflexion et l’action
syndicales est difficile. Les enjeux de l’évolution de notre fonction sont
importants. Ils obligent à des approches nouvelles qui doivent pourtant
s’ancrer dans l’histoire de l’inspection donc de l’Ecole. A l’heure de la
déconcentration, il importe de conserver une culture forte quant à la
professionnalité des inspecteurs du premier degré, mais cette dernière,
désormais, doit s’exprimer dans un environnement global, celui d’un ser-
vice d’éducation rénové. En ce sens, ma candidature au Bureau National
se fonde sur trois axes majeurs :

- La nécessité d’inscrire notre mouvement syndical, d’une part dans
la continuité des revendications exprimées (corps unique, indice 818 NM
comme indice terminal d’une classe normale des IEN), d’autre part dans
la perspective plus large de revendications concernant les cadres de l’Edu-
cation nationale. Notre spécificité professionnelle ne doit pas être celle
d’un exercice solitaire de la réflexion syndicale. Les inspecteurs doivent
bâtir, pour peser sur les décisions futures, une collaboration plus forte
avec d’autres catégories de personnel. A la déconcentration du Service
public doit correspondre une unité accrue des personnels d’encadrement.

- Construire avec chaque académie, chaque département, des liens
plus étroits, plus forts. J’ai pu mesurer, en tant que représentant acadé-
mique, la possibilité de construire une vie syndicale cohérente. Elle de-
mande du temps, un travail d’équipe réel. Elle exige surtout une relation
avec le Bureau National, tant dans l’action que dans la réflexion. Ne pas
tout attendre du Bureau National induit une interrogation sur notre enga-
gement personnel et collectif ; mais il convient aussi que le Bureau Natio-
nal rende plus lisibles ses réflexions, ses orientations.

- Développer l’unité de notre syndicat. Le SI.EN-FEN est désormais
confronté à la multiplicité des catégories, à la diversité de nos fonctions.
Cette dispersion (voulue ?) ne doit pas être un obstacle à une unité de
pensée, de communication, d’actions. Le Bureau National est confronté
directement à cet enjeu nouveau : réunir tous les inspecteurs. C’est aussi
dans cette orientation que je mesure mon engagement et ma candida-
ture.

En voulant rejoindre le Bureau National, j’ai le souci d’établir une
logique dans mon engagement syndical, mais aussi la volonté d’être actif
dans l’évolution de notre profession. Il s’agit pour moi de construire avec
chacun une continuité indispensable quant à notre politique actuelle mais
en conservant l’indispensable nécessité d’un changement réel.

Yannick TENNE
IEN Rouen VI - Responsable académique

Avec le nouveau statut de 1990, des perspectives d’un corps
unique a commencé à s’imposer, justifiant, entres autres raisons, la fu-
sion du SNIIO, SNIET, SNIDEN dans le SI.EN. Avec d’autres collègues,
nous avons oeuvré à cette fusion, au sein de la FEN, et le fonctionne-
ment actuel du SI.EN l’a pleinement justifiée, permettant tout à la fois de
mettre en commun nos problèmes, nos projets et nos valeurs, tout en
nous enrichissant de nos différentes approches disciplinaires.

* La naissance du corps unique est inéluctable ; encore faut-il
parfois accélérer l’accouchement sous peine de voir souffrir le bébé !

A ce sujet, la situation de la classe normale et des retraités est
inadmissible. Nous insistons déjà lourdement sur ce point auprès du Mi-
nistère.

Nous persisterons, je m’y engage résolument, mais notre enga-
gement ne sera efficace que s’il est partagé dans le cadre d’actions visi-
bles qui montrent aux pouvoirs publics notre détermination.

Quant au corps unique, loin de faire de chaque inspecteur une
sorte de «maître Jacques», il contribuera au contraire à renforcer les
expertises et à enrichir les compétences de tous les inspecteurs, par un
partage des connaissances, des outils, des méthodes, dans le cadre de
projets communs, notamment sur des zones géographiques adaptées à
une régulation fine et efficace du système.

Bernard LESPES
IEN -IO Pau - Sevrétaire Général Adjoint
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Pub NATHAN

Marie Paule COLLET
Chère et cher collègue,
Je présente ma candidature au Bureau national du SI.EN-FEN afin

de poursuivre le travail que j’ai engagé avec mes collègues de l’ensei-
gnement technique et professionnel et ceux des autres secteurs depuis
1995. Je m’engage à continuer d’agir afin :

· que dans l’immédiat une réelle revalorisation indiciaire nous soit
accordée au travers d’un nouveau statut qui reconnaisse l’égale dignité
des corps d’inspection ;

· que la clarification des missions soit le souci de tous ;
· que la formation des stagiaires et la formation continue des titulai-

res soient davantage adaptées aux besoins des individus et à ceux du
terrain ;

· qu’à court terme  des conditions de travail décentes soient offertes
à l’ensemble des collègues (bureau, secrétariat, frais de déplacement et
de mission correspondants à l’activité, etc.);

· que l’équité soit de mise dans la répartition des services à l’intérieur

des académies ; qu’une répartition des postes au sein des académies et
entre elles soit effectuée afin que les missions des inspecteurs puissent
être exercées avec sérénité et efficacité et conformément aux missions
de service public qui sont les nôtres ;

· que la transparence dans la gestion des corps soit effective en par-
ticulier pour les promotions ; que des critères objectifs soient mis en oeuvre
à court terme pour la prochaine liste d’aptitude IPR-IA

· que, pour ce qui concerne l’enseignement technique et profession-
nel, celui-ci soit réellement valorisé et reconnu et que la reconnaissance
des inspecteurs intervenant dans ce secteur soit prouvée ; le discours ne
suffit plus !

· que nos collègues retraités puissent bénéficier des retombées des
avancées dont pourront bénéficier les actifs.

Si je suis élue, je continuerai d’être au service de tous les inspecteurs
actifs, stagiaires ou retraités comme j’ai essayé de l’être pendant ces
quatre dernières années.

Marie-Paule COLLET
IEN Economie-Gestion  /  Académie de Paris - Membre du BN

Elections au BN : le
bulletin de vote doit être
adressé directement
au SI.EN-FEN 23 Rue
Lalande 75014 PARIS
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Rappel : vous devez voter avant le 26 mars 1999
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Pub CASDEN

Malgré les nombreuses et
amicales pressions dont je
suis l’objet de la part d’un cer-
tain nombre de collègues re-
traités, j’ai décidé, après 4
ans d’un mandat que je me
suis efforcé de remplir de mon
mieux, de n’être pas, à nou-
veau, candidat à l’élection du
représentant des retraités au
Bureau national.

Ces quatre années ont
passé très vite, occupées
qu’elles ont été  tant par la
lutte engagée pour que soit
corrigée l’injustice dont sont
victimes beaucoup trop de re-
traités, que par l’important tra-
vail accompli pendant les deux
premières années de mon
mandat en tant que Trésorier
national du syndicat.

Pour ce qui est de la lutte
engagée, force m’est de re-
connaître que mon combat a

été vain : je me suis efforcé,
au fil du temps, dans d’assez
nombreux bulletins, de rendre
compte des démarches effec-
tuées, des combats livrés,
mais aussi des fins de non-
recevoir reçues. J’ai donc
échoué sur toute la ligne ce
que j’ai quelque peine à ac-
cepter.

J’ai fourni au Bureau Na-
tional réuni à PARIS les 25 et
26 novembre dernier les rai-
sons qui me conduisent à ne
pas être candidat pour un se-
cond mandat et je laisse à
un(e) collègue, plus jeune
sans doute et plus efficace je
l’espère, le soin de poursuivre,
avec le B.N. et l’ensemble de
l’organisation syndicale, le
combat en cours.

Je remercie tous ceux qui
m’avaient fait confiance et
tous les collègues qui, de di-

verses manières, ont soutenu
mon action et l’ont loyalement
relayée.

Je reste à la disposition de
celle ou de celui qui va me
succéder ainsi que de notre
syndicat pour apporter, dans
toute la mesure de mes
moyens, aide, soutien et,
éventuellement conseils.

Michel CRUCHET
30 décembre 1998

Lettre de Michel CRUCHET
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L’inspection est une “ institution ” séculaire répondant à la vo-
lonté de l’Etat de contrôler le travail de ses agents (quantité, confor-
mité, qualité).

Depuis trente ans, le contexte s’est profondément modifié :
- les missions de l’école ont intégré une dimension sociale et

psychologique pour répondre à la crise de la société avec un objec-
tif affirmé de réduction des inégalités sociales;

- les processus de construction du savoir ont progressivement
pris le pas sur les procédés de transmission, ce qui implique la prise
en compte de besoins plus individualisés;

- les usagers sont maintenant des partenaires : le champ édu-
catif est devenu un domaine partagé où les technologies de l’infor-
mation et de la communication jouent un rôle important;

- l’enseignant doit inscrire son action éducative dans un ca-
dre collectif, le projet d’établissement.

Si le Ministre attend toujours de ses inspecteurs “ qu’ils inspec-
tent ”, l’acte d’inspection correspond aujourd’hui à une démarche
d’évaluation dont il apparaît nécessaire de clarifier les objectifs, les
méthodes et les moyens.

A quoi sert l’évaluation ?
La gestion des ressources humaines
S’agit-il de la gestion des carrières ou de l’adéquation entre un

profil de poste et un profil de personne ?

La régulation du système (médiation,…)
La fonction de médiation doit-elle être distincte de la fonction

d’évaluation ?

Le contrôle de conformité (cadre national, orientations loca-
les,…)

Qui est garant du caractère national et républicain de l’école ?

La mesure de la réalisation d’ “ objectifs ”
Quels objectifs peuvent être contractualisés ? A quel niveau ?

Comment fonctionne l’évaluation ?
Le commanditaire
Qui définit le programme de travail ?
(Recteur, IG correspondant, éventuel IG académique,…)
Comment traiter les demandes d’audit des établissements ?

La collégialité
Pourquoi faut-il privilégier le travail d’équipe ?
A quelles responsabilités doit-il s’appliquer ?
Entre quelles catégories de personnels ?
Quelle relation entre Inspecteurs et Chefs d’établissement ?
Tous les Inspecteurs font-ils réellement le même métier ?

Le territoire
Quelle taille optimale entre la cohérence d’un secteur géographique

(bassin de formation) et la complémentarité d’une équipe d’Inspecteurs ?
Quel partage des tâches sur ce territoire ?

Les critères, les outils, les démarches
Quels indicateurs pertinents pour le pilotage ?
Quelle relation entre évaluateur et évalué ?
Quel rapport entre pédagogie et gestion ?
Quel rapport entre évaluation et animation ? Comment redéfinir le

rôle des conseillers pédagogiques ?

Les moyens nécessaires à l’évaluation ?
Les personnels
Comment définir le nombre d’inspecteurs nécessaires sur un terri-

toire donné ?
Secrétariat : avantages et inconvénients d’un “ pool ” ?

Les matériels (bureautique, communication,…)
La mise en réseau des ressources pour faciliter un véritable travail

d’équipe : ordinateur portable et connexion Internet.

Les frais de déplacement
A défaut de la fourniture d’un véhicule de fonction, un rembourse-

ment décent des frais de déplacement.

L’évaluation : vers une responsabilité collégiale
au sein d’un bassin de formation ?

Les réunions départementales et académiques  qui se tien-
dront avant le Congrès  permettront à chaque adhérent d’appor-
ter sa contribution à cette réflexion et donneront ainsi aux délé-
gués les éléments indispensables pour exercer leur mandat.


